
CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 24 septembre 2026 
 

SG/EF 

2026-117   L’an deux mil vingt-six, le jeudi 24 septembre à dix-huit heures, les membres du Conseil 

Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation adressée le 17 

septembre 2026, et sous la présidence de Madame Stéphanie FRESNAIS, Maire. 

 Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales la 

séance était publique, et retransmise sur le site internet de la Ville. 

 

 
Conseillers en exercice : 27 - Quorum : 14 - Présents : 22 - Représentés : 5 - Absents : 5 

 

Membres du conseil municipal Présent(e)  Absent(e) Pouvoir 

Mme Stéphanie FRESNAIS, Maire X    

M. Daniel HARACHE X    

Mme Eléonore DE LA GRANDIERE X    

M. Emmanuel MILLARD X    

Mme Fabienne RUBIN X    

M. Olivier LE LAY X    

Mme Françoise HALLEY X    

M. Raphaël SIEMDAJ X   

Mme Véronique LIMOUSIN X    

M. Laurent HAEGELI X    

Mme Pascale COUTENTIN X    

M. Laurent DUMAS X    

Mme Laurence PONSEEL X    

M. Wilfrid DUBOIS  X 
Mme Stéphanie 

FRESNAIS 

Mme Sophie ROUSSE LACORDAIRE X    

M. Stéphane SABATHIER  X Mr Raphaël SIEMDAJ  

Mme Jocelyne LETONNELIER X    

M. Pascal SIMON X    

Mme Sonia DIEUSY X    

M. Philippe PERRINE X    

Mme Laurence CRENN  X Mme Fabienne RUBIN 

M. Maxime AGUILLE  X 
Mme Brigitte POULETTY 

LEFEBVRE  

Mme Brigitte POULETTY X    

M. Théo GANTZ X    

Mme Sylvie ROBERT-STOCK X    

M. Nicolas SAUVAGE  X 
Mme Odile LESAGE 

FRANSES  

Mme Odile LESAGE X    

 

Le Conseil Municipal désigne Véronique LIMOUSIN comme Secrétaire de séance. 

.............................................................................................................................................................. 

 

 

 

 

Publiée le 30 septembre 2026



 

 

RAPPORT DANS LE CADRE DU DEBAT DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE 

 

SUR LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 

              
 

 

Préambule 

 

La loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique ouvre la possibilité 

aux employeurs publics, de participer financièrement aux garanties de protection sociale 

complémentaire souscrites par les agents, en matière de : 

 

- Santé : remboursement complémentaire en sus de l’Assurance maladie de base, des 

frais occasionnés par une maladie, une maternité, un accident de la vie courante, 

 

- Prévoyance : couverture de la perte de rémunération en cas d’arrêt prolongé de 

travail lié à une maladie ou à un accident de vie courante. 

 

 

Dans la fonction publique territoriale, cette participation est actée par le décret n° 2011-1474 

du 8 novembre 2011. 

 

L'article L. 827-12 du code général de la fonction publique (CGFP), issu de la codification des 

dispositions introduites par l'ordonnance du 17 février 2021 et en vigueur depuis le 1er janvier 

2022, impose la tenue d'un débat, dans les six mois suivant le renouvellement général des 

assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, portant 

sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire. 

 

Il est précisé que ce débat ne donne pas lieu à un vote de l’assemblée délibérante. Aucune 

délibération n’est donc à adopter à son issue. 

 

 

Le cadre juridique 

 

Le dispositif de protection sociale complémentaire (santé et prévoyance) permet 

actuellement aux employeurs publics de participer : 

 

- soit au coût des contrats individuels souscrits directement par les agents dès lors que 

ceux-ci sont labellisés, c’est-à-dire référencés par des organismes accrédités, 

 

- soit au coût des contrats souscrits par les employeurs eux-mêmes auprès de prestataires 

mutualistes, dans le cadre de conventions dite de participation signée après une mise 

en concurrence afin de sélectionner une offre répondant aux besoins propres de leurs 

agents. Cette procédure peut être conduite par la collectivité elle-même ou être 

confiée au Centre de gestion agissant de manière groupée pour toutes les collectivités 

intéressées. 

 

L’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 redéfinit la participation des employeurs publics 

au financement des garanties de protection sociale complémentaire de leurs agents 

fonctionnaires et contractuels de droit public. 

 

Ainsi, la participation financière des employeurs publics, jusqu’à présent facultative, est 

devenue obligatoire selon le calendrier suivant : 

 



Échéance Obligation Montant minimal 

1er janvier 2025 Participation au contrat collectif 

« Prévoyance » à adhésion facultative ou au 

contrat individuel labellisé. 

Les garanties éligibles à la participation doivent 

prévoir au minimum :  

✓ « incapacité » avec un maintien de 

rémunération à hauteur de 90% de la 

rémunération indiciaire nette 

(Traitement + NBI), complété de 40 % du 

régime indemnitaire net, à compter du 

passage à demi-traitement, en 

disponibilité d’office ou dans l’attente 

de l’avis du conseil médical. 

✓ « invalidité » avec un maintien de 

rémunération à hauteur de 90 % du 

traitement indiciaire net pour les agents 

mis en retraite pour invalidité ou 

licenciés pour inaptitude physique et 

n’ayant pas atteint l’âge légal de 

départ à la retraite. 

✓ « décès/PTIA », sans montant minimum. 

7 € brut/mois/agent  

(décret n° 2022-581 du  

20 avril 2022) 

1er janvier 2026 Participation au contrat collectif « Mutuelle 

Santé » à adhésion facultative ou au contrat 

individuel labellisé. 

Les garanties éligibles à la participation doivent 

au minimum couvrir les frais occasionnés par 

une maladie, une maternité ou un accident et 

correspondre au minimum au panier de soins 

défini par l’article L911-7 du code de la sécurité 

sociale. 

15 € brut/mois/agent 

(décret n° 2022-581 du  

20 avril 2022) 

1er janvier 2029 au 

plus tard* 

Contrat collectif « Prévoyance » à adhésion 

obligatoire 

50 % de la cotisation due 

par l’agent (loi n° 2025-

1251 du 22 décembre 

2025) 

 

* Si une convention de participation est déjà en place, les nouvelles règles s’appliqueront à 

l’échéance de celle-ci, si elle est antérieure au 1er janvier 2029. 

 

Transposant l'accord collectif national du 11 juillet 2023, conclu entre la coordination des 

employeurs publics territoriaux et les organisations syndicales représentatives, la loi n° 2025-1251 

du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale complémentaire des agents publics 

territoriaux franchit une étape supplémentaire en généralisant les contrats collectifs à adhésion 

obligatoire en matière de prévoyance. 

 

Concrètement, cette loi impose aux employeurs territoriaux de mettre en place, au plus tard 

au 1er janvier 2029, un contrat collectif à adhésion obligatoire couvrant les risques de 

prévoyance (incapacité temporaire de travail, invalidité, décès). Ce contrat devra respecter 

un socle de garanties minimales et prévoir une participation de l'employeur représentant 50 % 

de la cotisation individuelle de référence. 

 

S'agissant de la complémentaire santé, la loi maintient le principe d'une adhésion facultative 

tout en confirmant l'obligation de participation financière à hauteur de 15 €/mois/agent à 



compter du 1er janvier 2026. Un régime dérogatoire est prévu pour les agents qui se 

trouveraient en arrêt de travail à la date de mise en place du premier contrat collectif. 

 

 

La PSC au cœur de la politique RH 

 

S’engager en faveur de la protection sociale complémentaire est important, tant pour la 

collectivité que pour les agents. 

 

La participation à la protection sociale complémentaire est un outil d’attractivité et de 

fidélisation des agents territoriaux, mais aussi un engagement collectif de santé publique.  

 

Les enjeux pour la collectivité peuvent être ainsi présentés : 

- Participer à l’attractivité de la collectivité et favoriser les recrutements 

- Améliorer les conditions de travail et prendre en considération les risques professionnels. 

- Réduire l’absentéisme afin de limiter les coûts directs (assurance statutaire, 

remplacements) et indirects (perte de qualité du service, surcharge de travail pour les 

agents en poste,…) 

- Fidéliser les agents 

 

S’engager c’est proposer aux agents : 

- Une prise en compte adaptée de leur santé 

- Une amélioration de leur pouvoir d’achat 

- Un élément de reconnaissance pouvant contribuer à renforcer l’engagement dans le 

travail et le sentiment d’appartenance à la collectivité 

 

  

L’état des lieux de la collectivité ;  

 

Les garanties actuellement proposées au sein de la Ville de Trouville-sur-Mer, aux agents 

stagiaires, titulaires, aux agents en contrats de droit privé (contrats aidés, contrats 

d’apprentissage) et aux agents en contrat de droit public (à durée indéterminée, à durée 

déterminée d’au moins un an) sont les suivantes : 

 

- Santé :  

 

La collectivité a opté pour la labellisation et verse une participation de 17 € par mois 

aux agents adhérents à un contrat labellisé collectivités territoriales. Les bénéficiaires 

sont  

Au 30 juin 2026, la Ville comptait 82 bénéficiaires. 

 

- Prévoyance :  

 

La collectivité a décidé d’adhérer à la convention de participation prévoyance 

souscrite par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Calvados.  Le 

Centre de gestion a souscrit une convention de participation pour le risque prévoyance 

auprès de la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) pour une durée de 6 ans.  

Actuellement, ce contrat couvre : 

o la garantie « incapacité de travail » à hauteur de 90 % du traitement net et 50 

% du régime indemnitaire  

o la garantie « invalidité » à hauteur de 90% du traitement net hors régime 

indemnitaire 

o La garantie « Décès – perte total et irréversible d’autonomie » : capital de 25 % 

du traitement brut annuel, 

 

L’adhésion des agents à ce contrat reste, à ce jour, facultative. 



La Ville verse une participation de 20 € par mois et par agent adhérent au contrat proposé par 

cette convention. 

 

Au 30 juin 2026, la Ville comptait 132 adhérents. 

 

 

Le rapport entendu, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29, 

 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L. 827-12, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, 

 

 

Article 1er : Prend acte du débat précité. 

 

 
 

 

 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME  

 

MADAME LA MAIRE LA SECRETAIRE DE SEANCE 

VICE-PRESIDENTE DE LA CCCCF 

STÉPHANIE FRESNAIS Véronique LIMOUSIN  

 

 

 

 

 

 

 

Madame La Maire : 

 

- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de 

sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 

citoyen » accessible par le site Internet www.télérecours.fr.  

 

 

 

http://www.télérecours.fr/
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